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LIENS ORGANIQUES ENTRE UNE VILLE ET SON OASIS : 

LE RAVITAILLEMENT TRADITIONNEL DE DAMAS EH FRUITS ET - 

LEGUMES 

FAR A.M. BIANQUI S 

_- 7. 

Damas est une ville ancienne qui occupe une place h part dans le 
Proche-Orient, En effet, elle joua presque tout au long de son 
histoire un rale de capitale alors qu’elle n’etait situee ni sur un 
littoral, ni sur le bord d’un grand fleuve et cela contrairement aux 
trSs grandes metropoles arabes, Le Caire, Alexandrie, Bagdad ou 
Beyrouth. Longtemps, elle ne fut qu’une ville moyenne par sa 
.population et un equilibre semblait s’etre Btabli entre ses fonctions 
locales, chef-lieu d’une oasis fertile, et ses fonctions regionales, 
carrefour entre les vallees de 1’Antiliban conduisant vers la Bekaa et 
le littoral mediterraneen et la steppe que parcouraient les caravanes 
venues d’Arabie, d’Iraq ou de Syrie du nord. La ville et son oasis se 
partageaient des ressources en eau reduites provenant du Barada, un 
modeste cours d’eau de montagne. Un relation organique entre la c i te  
et 5a campagne existait de longue date, relayge par les nombreuses 
agglomerations installees dans le centre fertile de l’oasis,-. fa 
Ghouta, ou dans sa couronne, privee d’arbres,.. le Marj; En effet, 
l’oasis nourrissait la ville et lui fournissait en outre des produits 
a transformer ou B exporter, fruits secs, chanvre, laine, bois. En - 
contrepartie, la ville offrait sa capacite de fabriquer l’outillage 
agricole glhentaire et un grand nombre de services. 

DBs le milieu du XIXe siGcle, la population de la ville s’accrut, 
notamment du fait de l’arrivge de paysans sans terre des environs et 
de r6fugies venant du Caucase. L’accroissement de la pression 
dentnagraphique, dQ B la fin des grandes Qpiddmies qui regulaient depuis 
le Noyen Age le nombre des habitants, modifia le genre de vie urbain, 
Dsautre part, les reformes fiscales ottomanes qui se voulaient 
liberatrices accrurent en fait l’emprise des elites administratives et 
religieuses sur la production rurale. La necessite de payer une partie 
des impats en ble maintint en place la culture de cereales qui 
n’gtaient plus rentables face aux importations de b l 6  russe. On 
assista alors b un ph6nomSne d’appauvrissement des paysans et de 
dependance accrue a l’egard des Blites urbaines. Ce clientGlisme, %it 
perdre aux petits et aux moyens exploitants leur autonomie et une 
certaine concentration de la propriete rurale peut etre dBcel4e a la 
fin du XIXe siScle. Quelques familles sunnites de Damas mirent alors 
la main sur le terroir de plusieurs villages, ce qui leur permit tout 
h la fois de disposer de revenus financiers eleves et d’assurer h bon 
compte aux nombreuses personnes, parentele, domesticite, clients, 
installees dans la grande maison du centre ville un ravitaillement 
abondant. Ces familles purent resister plus aisgment que d‘autres aux 
famines que connut la region de 1914 i3 1918. 
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La periade du Mandat, malgr6 l’dpisode malheureux de 1926, fut 
benefique pour Damas qui s’&tendit largement hors de ses murs et des 
faubourgs anciens du Midan et de Salihiyya. De nombreux jardins 
peri-urbains disparurent pour ceder la place i3 des lotissements. La 
fin des impasitions en nature, le faible prix du ble alors qu’une 
consommation urbaine solvable se developpait, offrirent aux 
agriculteurs comme aux commerçants de nouvelles perspectives. L’oasis 
qui jusqu’en 1914 comprenait h proximite de la ville de vastes espaces 
decouverts consacres b la culture des cereales se couvrit d’arbres 
fruitiers, complantes de champs de legumes et de vigne. Des capitaux I 

urbains financarent l’irrigation et les plantations toujours coQteuses 
et dont la rentabilite Btait longue h atteindre, - - 

En effet, le statut des producteurs, travaillant dans l’oasis 
n’etait pas hamogane. I1 existait de trPs grandes proprietgs 
latifundiaires, exploitees grace b des salaries agricoles miserables, 
des moyennes propriétes appartenant i3 des familles -.urbaines qui les 
donnaient en metayage b des agriculteurs des villages et des petites 
et moyennes exploitations, proprietes des paysans qui les 
travaillaient. Dans les villages les plus proches de Damas, 03 Pa 
petite et la moyenne propriete 6taient importantes, les cultures de 
lGgumes dominaient sauf dans la Ghouta orientale, mieux irriguee, oi3 
des vergers furent alors plantes. Dans le Marj, plus loin de la ville, 
la grande propriété occupait une part prépanderante du terroir et les 
cultures principales demeuraient les cereales et le coton. Les 
paysans proprietaires du Marj ne pouvaient subsister- une annee entiere 
et faire face aux frais de culture sans appel b des pr&ts venant des 
familles riches. A l’inverse, les liquidités amassees grace aux ventes 
en vifle permirent aux exploitants des villages de la premiare 
couronne de racheter des terres. 

cultivee pat s’etendre au detriment de la steppe grhce 3 
l’installation de moto-pompes puisant dans la nappe souterraine ; cet 
apport d’ eau qui complgtait 1’ irrigation de surface permit Bgalement 
de multiplier le nombre de cultures annuelles dans la region centrale 
de l’oasis. 

La zone 

La demande urbaine augmentait, les moyens de transport mécanisés 
reclamaient un espace de manoeuvre plus vaste. Le souq aux legumes et 
aux fruits qui existait depuis le Moyen Age devait &tre modern.isé, On 
construisit au nard de la vieille ville et h l’exterieur de celle-ci, 
UP carreau moderne, le Souq al-Hall, qui reçut le commerce de gros et 
de demi-gros. Ainsi se marquait dans le paysage urbain, la 
preponderance des nhrchands face aux grands propriBtaires comme face 
aux paysans. En l’absence d’un rBseau bancaire organise, c’etaient en 
effet ces marchands qui avanGaient aux exploitants les fonds 
necessaires. 

Modes de financement urbains de l’activitg affricole. 

La consommation urbaine augmentant reguliSrement, le commerçant 
devait s’attacher des producteurs afin de ne pas &tre démuni quand de 
bonnes occasions de vente se présenteraient ZI lui. En contrepartie, il 
offrait aux paysans des facilités de credit, étalant les rentrées 
financieres sur toute l’annge, I1 assurait Bgalement a celui-ci un 
meilleur accPs au marché urbain difficile i3 aborder pour un paysan 
souvent illettré!. Selon qu’il s’agissait des fruits ou des légumes, 

- .  
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deux systêmes diffgrents de prefinancement des rdcoltes coexistaient. 
Les legumes, courgettes, tomates, concombres, plantes au 

printemps et recolt& en BtB, rdclament beaucoup de travail et 
beaucoup d’eau. Ils sont r.6coltés au jour le jour et apportes au souq 
par le paysan qui en confie la vente B un courtier qui se paye par une 
commission. Un contrat oral est conclu h compter du m o i s  d’avril avec 
le paysan qui s’engage h livrer toute sa rBcolte Zi l’intermédiaire qui 
lui consent en contrepartie une avance. 

Un paysan qui ne tiendrait pas ses engagements de livraison 
trouverait difficilement h emprunter l’annee suivante ; or, ces 
avances sur r6coltes lui permettent non seulement de couvrir les frais 
de culture mais aussi de faire face Zi des depenses exceptionnelles, 
mariage , maladie, et d’assurer simplement la survie de sa famille 
pendant la difficile periode prGc6dant l e s  rdcoltes. ‘C’est tout 
naturellement h ce commerçant courtier que le paysan s’adressera en- 
cas de problsme important B rdgler en ville. 

Pour les fruits, le Systeme comporte aussi une avance sur recolte 
contre engagement de livraison de celle-ci, mais le contrat est conclu 
avec un entrepreneur de r6colte appel6 d a m a n  qui achete la récolte 
sur pied, au moment oï3 les fruits apparaissent vers la fin avril. 
Traditionnellement l’adjudication se fait aprss ench3res dans le 
verger même. Le paysan est bien souvent floue, mais, dgli.vx-6 du 
souci de son verger et de la rgcolte qui exige compgtence, materiel, 
et main d’oeuvre, il se trouve disponible pour se consacrer aux 
r&”&ratrices cultures de ldgumes. Le d a m n  doit. payer la somme 
convenue en trois versements jusqu’à la fin de la r6colte; cette somme- 
est souvent importante et c’est encore le commerçant du marche en gros 
de Damas qui en fera l’avance, garantissant ainsi le d a m a n  aupr3s du 
proprietaire du verger. TJn type particulier de d a m a n  est celui qui se 
charge des vergers d’abricots dont la recolte est destinge d la 
fabricaticm de la pdte d’abricot : celle-ci s’effectue 5ur place et 
requiert un matériel spdcial et une main d’oeuvre compgtente. La 
sp6culation est ici plus importante car la vente de la phte ne pourra 
se faire qu’au cours de l’hiver suivant. 

L’ impact de la RBforme Apraire sur lea rapports entre paysans et 
comercants 

Le systhe traditionnel permettait à chacune des parties de 
trouver son compte et convenait h une societe oh dominaient encore le 
clientelisme et le lien personnel, mais oil les necessites du marche 
exigeaient des disponibilites financieres plus abondantes. 

La Réforme Agraire commencge en Syrie lors de l’Union avec 
1’Egypte en 1958, et poursuivie puis accentuee par le parti Baath h 
partir de 1963, avait pour but de multiplier les petits proprietaires 
et d’enlever h la classe urbaine dominante les bases economiques de 
son pouvoir politique. L’dtude de la réalisation de cette reforme dans 
l’oasis de Damas montre h l’dvidence cette volonte des autorites 
baathistes de denouer les liens anciens entre la terre et la 
bourgeoisie urbaine. 

La loi de Reforme de 1963 qui classa les terres agricoles de 
Syrie selon la pluviosit6 et le type d’irrigation, fixa la superficie 
maxima des proprietgs dans la Ghouta B 15 hectares, et dans le Marj oÙ 
l’irrigation se faisait surtout par pompage a 45 hectares. Les 
domaines‘ expropries furent distribués soit aux paysans sans terres, 
anciens ouvriers agricoles, loges pour le temps de leur contrat dans 
la ferme du proprigtaire, soit aux anciens mgtayers ou locataires de 
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celui-ci. La supeficie deslots distribues varia, selon la qualite des 
terres et le nombre des demandes à satisfaire, de moins de un hectare 
a 2 ’ 5  hectares pour la Ghouta, un peu plus pour le Marj oh une partie 
des terres n’etait pas irriguee, 

Toutes ces distributions de terres s’accompagnerent de creations 
de cooperatives oh Btaient tenus d’entrer tous les paysans 
beneficiaires de la Rdforme. ParallGlement se developpa un mouvement 
de creation de cooperatives dites ”privees” qui avaient pour but de 
faciliter l'actes du paysan au credit bancaire, Mais 1’ inexperience 
des paysans, et la lourdeur du syst4me qui ne prevoyait que des aides 
en nature ou des credits, affectes au developpement de la production, 
achat d’engrais, de semences ou de machines agricoles, entratnsrent 
tres rapidement un endettement des coop8ratives et le souci chez les 
paysans de trouver des sources de financement plus souples, notamment 
pour accéder h des credits h la consommation. C’est pourquoi, ils 
demeurerent fidsles B leurs habitudes anciennes d’emprunter du 
numdraire auprbs des marchands de Damas. 

En-effet, aucun projet de commercialisation des recoltes ne fut 
mont8 par les cooperatives, quel que sait leur statut. De ce fait, le 
paysan continuait a dependre du commerçant urbain pour 1’Bcoulement de 
sa production. 

”L’ouverture’’ aprbs 1970 : urbanisation de la camm3aRne et - 
- - -- - - - . - -  d8veloppement des importations. 

La prise du pouvoir du Baath modere avec Hafiz al-Asad a 
l’automne 1970, la guerre de 1973 et l’afflux des pgtro-dollars qui en 
résulta, la guerre du Liban B partir de ‘1975 et l’arrivde de refugiés 
et de capitaux fuyant Beyrouth, l’accroissement du rale politique de 
Damas, devenue capitale regionale, l’installation dans cette ville 
d’un grand nombre de civils et de miliciens alaouites soutiens du 
regime, tout contribua h une expansion tres rapide de la ville entre 
1970 et 1980. La population augmenta et la surface bâtie s’etendit car 
des camps de refugies du Golan ou de Palestine se transformerent en 
villes nouvelles. Grâce B l’aide des pays du Golfe, le regime se lança 
dans d’ambitieux projets d’industrialisation, l’agriculture n’dtant 
plus qu’au second plan de ses preoccupations. Or, un grand nombre 
d’usines furent installees a proximité immBdiate de Damas, Cette 
expansion se fit aux depens non seulement des terres fertiles de 
l’oasis mais encore des ressources en eau de celle-ci. La pollution 
rendit difficilement utilisable le reseau traditionnel d’irrigation en 
aval de la ville et les niveaux supdrieurs de la nappe phreatique en 
furent affectes d’autant plus que le pompage se developpait pendant 
les annees de secheresse. On assista alors h des tentatives de mise en 
culture de terres situees aux confins du Marj et jusque lh 
inexploit8es. 

La population de Damas qui comptait 170 O00 habitants en 192Q 
avait daub18 en 1950 avec 350 000 habitants, elle doubla de nouveaú 
pour atteindre plus de 830 000 habitants en 1970. En 1981, elle avait 
encore une fois double avec 1500 O00 habitants ; l’oasis en comptait 
en tout 2 500 000. Dans ces conditions, les fruits et les l8gumes 
fournis par l’oasis ne couvrent qu’une part infine de la consommation. 
Depuis longtemps, des importations en provenance d’autres regions de 
Syrie, notamment du littoral et surtout de la Jordanie et du Liban 
completaient la production locale. En 1973, une commission avait ét6 
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crgée dans le souq al-Hall pour fixer les prix de gros. Des 
contraleurs gouvernementaux, des marchands responsables du souq nom& 
par le gouvernement et des reprgsentants des importateurs de. Jordanie 
et du Liban la composaient. Elle ne s’intgressait qu’aux denrges 
importges et lorsqu’elle fixait des tarifs Eí la baisse, elle n’8tait 
géngralement pas suivie par les  dgtaillants. En.prenant comme base 100 
pour l”ann6e 1970, le prix des fruits atteignait 260 en 1977 et celui 
des lBgumes 400. Le mgcontement de la population fut rgpercut4 par la 
presse, totalement contr6lee par le pouvoir. Cette annee-lh, une 
nationalisation du secteur des fruits. et legumes fut sQclam6e. 

La circulation automobile avait pendant la meme pesiode change de 
nature b Damas. Le centre ville dtait en Btat de congestion 
permanente. Or, le souq al-Hall, construit sous le Ifandat, se trouvait 
dgsormais situ6 en plein coeur de l’activite urbaine- L’accgs pour les 
gros camionsp chasg4s de fruits ou de légumes import&, devenait de 
plus en plus malais&. Un nouveau souq al-Hall fut construit h l’est de 
la ville ; conçu dQs l’origine d’une taille trop petite par rapport 
aux besains de l’agglomeration, il fut rapidement englob6 dans une 
zone urbanisde Zi forte circulation. De ce fait, le transfert programmg 
de l’ancien souq ne se fit pas. Les commerçants y Btaient opposgs, 
pensant que les nouveaux locaux se pr6taient davantage h une main-mise 
de l’Etat sur leurs activitgs. Seule, la Compagnie GBngrale des Fruits 
et Legumes, fondbe en 1977 et qui avait Btabli des points de vente en 
ville pour concurrencer le commerce traditionnel, s’y installa en 
1977. 

En 1983, les importations de fruits et lggumes furent 
nationalisges. I1 semble que depuis lors une situation de pBnurfe soit 
apparue. Par ailleurs, les activftgs agricoles n’ ont plus qu’une 
importance marginale dans l’gconomie de la Ghouta+ I1 est bien plus 
facile de s’enrichir en sp6culant .sur les terrains ou en crgant des 
commerces de type urbain dans les anciens villages, devenues 
villes-dortoirs ou en se lançant dans des fabrications artisanales que 
de gagner sa vie avec l’agriculture. Les salaires ont augmente et les 
enfants, autrefois main-d’oeubvre nombreuse et quasi gratuite, 
refusent aujourd’hui de travailler la terre. On trouve aisément des 
financements ailleurs que dans le Souq al-hall. Les liens tissés par 
l’histoire entre l’agriculture de l’oasis et certaines familles 
urbaines de nggociants sont-ils definitivement condamnes ? 


